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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Expose sur la mission effectuee en Afrique du 

21 au 23 janvier 2016 

Le President (parle en espagnol ) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder son examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes presentes par les representants de l’Egypte 
et de la France, deux des pays qui ont conduit la 
mission effectuee par le Conseil de securite en Afrique 
du 21 au 23 janvier. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la France, qui va presenter un expose sur la visite du 
Conseil de securite au Burundi. 

M. Delattre (France) : Fe Conseil de securite 
s’est rendu au Burundi les 21 et 22 janvier. II s’agissait 
du deuxieme deplacement du Conseil dans ce pays en 
moins d’un an, apres celui que nous avions organise sous 
la presidence franqaise du Conseil en mars de l’annee 
derniere. En tant que co-organisateur du deplacement, 
avec les Etats-Unis et l’Angola, j’ai l’honneur de 
presenter un compte-rendu factuel, comme le veut 
l’usage, de la mission du Conseil au Burundi. F’Egypte, 
qui a supervise l’etape Union africaine du deplacement, 
le 23 janvier, presentera un bilan de la visite du Conseil 
a Addis-Abeba. Je livrerai in fine quelques breves 
reflexions a titre national. 

Je saisis cette occasion pour remercier le 
Secretariat, dont l’important l’investissement en termes 
d’organisation, y compris sur place, a permis a ce 
deplacement de se realiser dans de bonnes conditions et 
d’etre le plus productif possible. Je remercie egalement 
les responsables et les personnalites burundais 
rencontres, pour leur disponibilite a l’egard des membres 
du Conseil. 

Fe Conseil de securite a inscrit sa visite dans le 
cadre du suivi de la situation burundaise, qui demeure 
un important sujet de preoccupation pour le Conseil. 
Au prealable, le Conseil de securite avait adopte la 
resolution 2248 (2015) du 12 novembre 2015, ladeclaration 
du President (S/PRST/2015/18) du 28 octobre 2015 et la 
declaration a la presse du 19 decembre 2015 en tant que 
termes de reference du deplacement, c’est-a-dire comme 


guide pour les messages que le Conseil de securite a 
fait passer a ses interlocuteurs lors du deplacement. 
En substance, les membres du Conseil de securite ont 
souligne aupres de leurs interlocuteurs l’imperieuse 
necessite de renoncer a toute forme de violence, de 
consolider le dialogue politique lance a Kampala 
le 28 decembre 2015, de proteger les populations dans 
le sens d’une meilleure prise en compte du respect des 
droits de l’homme, et enfin, l’importance de renforcer 
les relations avec la communaute internationale, qu’il 
s’agisse de la Communaute d’Afrique de l’Est, de 
l’Union africaine ou des Nations Unies. 

Fe Conseil de securite a pu tout d’abord s’entretenir 
avec un groupe de personnalites, notamment avec deux 
anciens Presidents de la Republique, representant un 
panel dit« Arusha ». Fe Conseil a ainsi, lors de l’echange, 
pu prendre pleinement la mesure l’importance du plein 
respect de l’Accord de paix et de reconciliation d’Arusha 
pour le Burundi, dans l’esprit comme dans la lettre, 
dans la situation actuelle au Burundi. Fa delegation 
du Conseil de securite s’est ensuite entretenue avec 
le representant au Burundi du Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme, qui lui a dresse un expose exhaustif 
de la situation actuelle des droits de l’homme au 
Burundi, rappelant les evolutions negatives en la matiere 
observees au cours des derniers mois. 

Fe Conseil de securite s’est egalement entretenu 
avec differents representants de la societe civile qui 
ont tous, par leurs temoignages, manifesto leur grande 
defiance envers autorites burundaises, notamment envers 
les forces de securite, ainsi qu’un clair et urgent besoin 
de protection de la part de la communaute internationale. 
Fe Conseil de securite s’est aussi entretenu avec des 
representants de differents medias independants, qui ont 
tous fait part des conditions particulierement difficiles 
dans lesquelles ils tentaient de maintenir l’exercice 
de leurs activites professionnelles. Un entretien a 
egalement eu lieu avec differents representants de 
l’opposition representee au plan politique, notamment a 
l’Assemblee nationale et au Gouvernement. En fonction 
des interlocuteurs du Conseil de securite, des critiques a 
l’endroit des autorites burundaises ont ete plus ou moins 
marquees lors de cet entretien. Fe Conseil de securite a 
par ailleurs rencontre des representants de l’opposition 
dite radicale, non representee dans les institutions. Fes 
differents interlocuteurs du Conseil de securite, lors de 
cet entretien, ont dresse un tableau particulierement 
sombre de la situation politique et en matiere de securite, 
estimant qu’un genocide etait en cours ou sur le point de 
survenir au Burundi. 
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Le Conseil de securite a egalement eu 
l’opportunite de s’entretenir avec trois des principales 
autorites burundaises, qui, a l’inverse des entretiens dont 
je viens de parler, lors desquels il a ete fait etat des plus 
grandes difficultes politiques et en matiere de securite 
au Burundi, ont dresse un tableau positif et optimiste 
de la situation actuelle. Un entretien du Conseil de 
securite a ete organise avec le Ministre burundais des 
affaires etrangeres, M. Alain Nyamitwe, pour aborder 
la situation actuelle au Burundi au plan politique et de 
securite et les relations du Burundi avec les differentes 
composantes de la communaute internationale - la 
Communaute d’Afrique de l’Est, l’Union africaine et les 
Nations Unies. Le Premier Vice-President burundais, 
M. Gaston Sindimwo, a requ a sa residence le Conseil de 
securite pour un echange de vues sur la situation actuelle 
au Burundi sur le plan politique et de la securite, ainsi 
que sur les relations entretenus par le Burundi avec la 
communaute internationale. 

Enfin, le President de la Republique, M. Pierre 
Nkurunziza, a requ le Conseil de securite dans sa 
residence de Gitega pour un entretien. Le Chef de l’Etat, 
apres avoir ecoute les differents messages delivres par 
les membres du Conseil de securite, est revenu sur la 
chronologic des derniers evenements au Burundi, livrant 
une analyse positive et optimiste de la situation actuelle 
dans son pays et indiquant que les descriptions faites par 
les medias internationaux, etaient, a ses yeux, largement 
erronees. Le President de la Republique s’est ainsi felicite 
de la reprise du dialogue a Kampala, le 28 decembre, 
estimant que seul le chef de l’Etat ougandais etait en 
mesure d’accompagner le processus en cours. Le 
President Nkurunziza a a nouveau rappele sa ferme 
opposition a toute ingerence exterieure, notamment de 
l’Union africaine. Le Chef de l’Etat burundais a enfin 
remercie le Conseil de securite pour l’attention qu’il 
portait au Burundi depuis plusieurs annees et a indique 
toute sa disponibilite a continuer a entretenir avec les 
Nations Unies de bonnes relations. 

Le Conseil s’est ensuite rendu en Ethiopie a la 
rencontre de l’Union africaine. Je cederai sur ce point la 
parole a mon collegue egyptien, etant entendu que bien 
evidemment, le Conseil devra tirer les enseignements de 
ce deplacement au Burundi a la lumiere des decisions qui 
seront prochainement prises par les acteurs regionaux. 
Mais avant de transmettre la parole a mon collegue, qu’il 
me soit permis de livrer quelques tres breves reflexions 
a titre national. 


Comme le Conseil le sait, la France suit avec la 
plus grande attention et une extreme preoccupation la 
situation au Burundi. Des le debut de la crise, la France 
a appele toutes les parties a l’arret des violences et au 
dialogue pour trouver une solution consensuelle, dans 
le respect de l’Accord de paix d’Arusha, qui constitue, 
plus que jamais, notre boussole et celle de tous les 
acteurs burundais. La France a suspendu sans attendre 
ses activites de cooperation de securite et de defense 
avec le Burundi. L’Union africaine, la Communaute 
d’Afrique de l’Est et la mediation ougandaise se sont 
engages sur le dossier burundais. La France leur apporte 
tout son soutien et encourage l’ouverture d’un dialogue 
inclusif sous mediation africaine et a soutenu l’adoption 
de sanctions europeennes contre trois personnalites 
proches du pouvoir et une de l’opposition armee, afin 
d’augmenter la pression sur les parties. Des consultations 
entre l’Union europeenne et les autorites burundaises 
ont commence au debut du mois de decembre. A 
Geneve, l’Union europeenne a obtenu que le Conseil des 
droits de l’homme donne mandat au Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme d’evaluer la situation. Des 
declarations a connotation communautaire des autorites 
ont fait craindre une aggravation de la situation. La 
France et ses partenaires ont tres clairement mis en 
garde les autorites et l’opposition radicale. 

A notre initiative, comme je l’ai mentionne, 
le Conseil de securite a adopte a l’unanimite la 
resolution 2248 (2015), condamnant les violences et 
appelant toutes les parties au dialogue a l’exterieur du 
pays, sous peine de sanctions. Cette resolution sollicite 
egalement le renforcement de la presence des Nations 
Unies au Burundi. La France continuera a appuyer les 
initiatives africaines a Addis-Abeba, a New York, a 
Geneve et a Bruxelles. Enfin, nous avons appris avec 
preoccupation l’arrestation au Burundi du journaliste 
franqais Jean-Philippe Remy et du photographe 
britannique Philip Moore. La France appelle les autorites 
du Burundi a proceder a leur liberation immediate, etant 
entendu que des demarches diplomatiques sont en cours 
a cet effet. 

Ce deuxieme deplacement du Conseil de securite 
au Burundi en moins d’un an, comme je le signalais, 
temoigne de l’inquietude et de la mobilisation du Conseil. 
II constitue une etape dans cette mobilisation necessaire. 
Sachons aujourd’hui tirer, ensemble, les enseignements 
de cette visite et a la lumiere des resultats du Sommet de 
l’Union africaine, prendre nos responsabilite pour briser 
le cycle des violences, encourager l’ouverture d’un 
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dialogue inter-burundais reellement inclusif et assurer 
le plein respect des droits de rhomme dans ce pays. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de la France de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant 
de l’Egypte, qui va presenter un expose sur la visite 
du Conseil de securite au siege de l’Union africaine a 
Addis-Abeba. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : 
D’emblee, je voudrais remercier les membres du Conseil 
de la confiance dont ils ont fait montre a l’egard de 
l’Egypte en nous demandant de prendre part a la 
preparation de cette mission importante. 

Comme les membres le savent, le Conseil a decide 
de saisir l’occasion offerte par son escale a Addis-Abeba 
le 23 janvier pour organiser un dialogue informel avec le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine dans 
le but d’avoir un echange de vues au sujet de plusieurs 
questions importantes, en particulier la situation au 
Burundi et en Somalie. Malgre le temps limite dont ils 
disposaient a Addis-Abeba, les membres du Conseil 
ont reussi a mener un veritable dialogue utile avec les 
partenaires africains. A cet egard, je tiens a remercier 
le Secretariat et le Bureau des Nations Unies aupres de 
l’Union africaine de l’appui apporte aux preparatifs. Je 
remercie egalement la Commission de l’Union africaine 
et le Bureau de l’Observateur permanent de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
New York de leur contribution a cet egard ainsi que le 
Gouvernement ethiopien de sa chaleureuse hospitalite. 

A Addis-Abeba, les activites des membres du 
Conseil de securite ont commence par la presentation 
d’un expose par le Representant special du Secretaire 
general aupres de l’Union africaine et Chef du Bureau 
des Nations Unies aupres de l’Union africaine, M. Haile 
Menkerios. Durant cette rencontre, les membres du 
Conseil ont fait part des messages essentiels qu’ils 
ont transmis lors de leur visite au Burundi. Ils ont 
egalement exprime leurs vues sur leurs echanges avec 
les differentes parties rencontrees durant leur visite. 
Pour sa part, M. Menkerios a donne son avis sur la 
situation au Burundi et a exprime des vues clairvoyantes 
sur la position de l’Union africaine, et sur la dynamique 
au sein du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine et dans le contexte regional plus large. 

Par ailleurs, cette rencontre a egalement ete une 
occasion d’echanger des vues sur la situation en Somalie, 
en particulier concernant le processus politique et les 


prochaines elections ainsi que les defis en matiere de 
securite que le pays doit relever compte tenu de la menace 
terroriste constante que represente le Mouvement des 
Chabab. Lors de ces debats, ont egalement ete abordees 
des questions relatives a la cooperation entre l’ONU 
et l’Union africaine pour ce qui est de l’appui a la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). Le 
dynamisme et l’interaction ont caracterise le dialogue 
informel entre le Conseil de securite et le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine, avec la participation 
constructive de la plupart des membres des deux 
Conseils. Le Chef du Bureau des Nations Unies aupres 
de l’Union africaine et le Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine ont egalement apporte des 
contributions precieuses a ce dialogue. 

A cet egard, avant de presenter ces discussions 
dans les grandes lignes, je tiens a remercier l’Uruguay 
de son role de copresident du dialogue, ainsi que la 
France et le Royaume-Uni pour avoir assure l’ouverture 
du debat sur les deux points inscrits a l’ordre du jour 
de ce dialogue, a savoir la situation au Burundi et la 
situation en Somalie. J’appelle l’attention sur le fait 
que la tenue de ce dialogue informel a ete accueillie 
avec satisfaction par les membres des deux Conseils en 
tant que mesure importante en vue du renforcement de 
la cooperation entre les deux Conseils concernant les 
questions d’interet commun relatives a la paix et a la 
securite. 

S’agissant du Burundi, de nombreux participants 
a ce dialogue ont insiste sur la necessite de s’attaquer 
d’urgence a cette situation et d’anticiper toute possibility 
de nouvelle deterioration. Ils ont appele a la coordination 
des efforts de tous les partenaires regionaux et 
internationaux a cet egard. De meme, les membres des 
deux Conseils ont convenu qu’il faut accorder la priorite 
au retablissement de la securite et au lancement d’un 
veritable dialogue national global permettant d’aboutir 
a une solution politique consensuelle a la crise actuelle. 
A cet egard, les membres des deux Conseils ont exprime 
leur appui aux efforts de mediation regionaux menes 
par l’Ouganda au nom de la Communaute d’Afrique 
de l’Est. Dans le meme temps, les membres du Conseil 
ont fait part de leur inquietude face au ralentissement 
des progres accomplis dans le cadre de la mediation. 
Ils ont souhaite connaitre le point de vue du Conseil 
de paix et de securite sur la nature de l’engagement de 
l’ONU a l’appui des efforts de mediation regionaux par 
l’intermediaire de l’Envoye special du Secretaire general 
et de l’equipe d’appui des Nations Unies actuellement 
deployee au Burundi. 
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Les discussions ont egalement ete axees sur la 
necessite d’appuyer le retablissement de la securite et 
d’assurer la protection adequate des civils au Burundi. 
Le deployment envisage de 100 observateurs des 
droits de l’homme et observateurs militaires de l’Union 
africaine a suscite un vif interet. Le deployment de ces 
observateurs permettrait en effet de mieux surveiller la 
situation et offrirait un point d’entree constructif pour 
etablir des contacts avec le Gouvernement burundais. 

En outre, plusieurs membres du Conseil de paix et 
de securite ont demande au Conseil de securite d’adopter 
une resolution au titre du Chapitre VII autorisant le 
deploiement d’une force africaine de prevention et de 
protection au Burundi. Par contre, plusieurs membres se 
sont dits convaincus que le deploiement de cette force 
sans l’accord du Gouvernement burundais ne serait pas 
utile et pourrait produire l’effet inverse. A Tissue de ce 
dialogue informel, les membres ne doutaient pas que 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
est fermement determine a tout mettre en oeuvre pour 
regler la situation au Burundi. Le Sommet de l’Union 
africaine qui doit avoir lieu le 29 janvier a Addis-Abeba 
sera peut-etre une occasion importante d’elaborer une 
strategie politique regionale que le Conseil de securite 
sera en mesure d’appuyer. 

S’agissant de la Somalie, les deux Conseils ont 
entendu les exposes des delegues du Royaume-Uni et de 
TEthiopie. Les personnes qui ont assiste a ces exposes 
ont note que 2016 sera une annee decisive pour la 
Somalie et qu’un engagement soutenu est necessaire avec 
les parties somaliennes afin d’organiser des elections 


irreprochables et credibles. Bien que les deux orateurs 
se soient felicites des progres accomplis dans le cadre du 
programme somalien Vision 2016, ils etaient d’accord 
sur le fait qu’il faut encourager les parties somaliennes 
a parvenir, sans plus tarder, a un accord sur un modele 
specifique pour les elections qui auront lieu cette annee. 

Les deux orateurs ont egalement fait part de leur 
inquietude en ce qui concerne la menace constante que 
represente le Mouvement des Chabab, un mouvement 
terroriste, pour la paix et la securite dans la region. 
Ils ont egalement salue le role joue par TAMISOM et 
formule Tespoir que le Bureau d’appui des Nations 
Unies en Somalie recemment mis en place permettra 
a l’ONU d’apporter un appui soutenu et plus efficace 
a TAMISOM. En outre, le delegue ethiopien a indique 
que TUnion africaine etait preoccupee par les difficultes 
financieres auxquelles se heurte TAMISOM, soulignant 
que la Mission opere dans les conditions les plus 
difficiles et les plus dangereuses, sur la base du mandat 
que lui a confie le Conseil de securite, qui assume la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Au nom 
du Conseil, je tiens a remercier tous les membres du 
Conseil de securite et du Secretariat qui ont pris part 
a la mission pour la faqon dont ils se sont acquittes de 
leurs responsabilites importantes. Je tiens en particulier 
a saluer les mesures logistiques prises et les modalites 
d’organisation qui ont facilite cette mission. 

La seance est levee a 10 h 30. 
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